
 

 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

PAR COURRIEL 

Le 18 août 2026 

 
 

 
 

 

Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-153 
 Adresse :  240, avenue Ringuette à Saint-Étienne-des-Grès 
 Lots :  2 545 234, 2 546 925 et 2 731 986 

 
Bonjour, 

Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 29 juillet 2026 par laquelle vous 
formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-
après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents que nous détenons 
relativement à votre demande en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous 
constaterez que certaines informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la 
Loi sur l’accès. Ces articles ne nous permettent pas de partager des renseignements 
personnels, lesquels sont confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, nous devons vous aviser qu’un document relève de la juridiction des tribunaux 
judiciaires qui ne sont pas soumis à l’article 3, alinéa 3 de la Loi sur l’accès. Pour cette raison, 
vous devrez donc communiquer directement avec les services des greffes de ces tribunaux 
ou encore effectuer une recherche sur le SOQUIJ disponible au lien 
suivant : https://soquij.qc.ca/a/fr/. 

Ensuite, le droit d’accès ne s’étend pas aux annotations personnelles inscrites sur un 
document ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres rapports de 
même nature tel que le mentionne l’article 9 de la Loi sur l’accès. 

Également, conformément à l’article 28, 3e alinéa de la Loi sur l’accès, nous devons refuser 
de confirmer l’existence ou de communiquer des renseignements contenus dans les fichiers 
que nous détenons pour ne pas dévoiler une méthode d’enquête, une source confidentielle 
d’information, un programme ou un plan d’action destiné à prévenir, à détecter ou à réprimer 
le crime ou les infractions aux lois. 
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De même, il nous est impossible de vous envoyer quelques fichiers, car ils sont protégés par 
le secret professionnel. En effet, d’après l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la 
personne, toutes personnes tenues par la loi au secret professionnel ne peuvent, même en 
justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur 
état ou de leur profession, à moins qu’elles n’y soient autorisées par celui qui leur a fait ces 
confidences ou par une disposition expresse de la loi. 

En outre, quelques dossiers relatifs à votre requête ne peuvent vous être envoyés puisqu’ils 
ont été détruits selon notre calendrier de conservation. 

De plus, le dossier 367887 que nous détenons en lien avec votre demande relève de l’article 
59 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. Les détails vous sont 
transmis dans le courriel. 

Par ailleurs, une décision en lien avec votre requête se trouve dans le dossier 427316. Vous 
pourrez la récupérer sur notre site Internet : https://www.cptaq.gouv.qc.ca/rechercher-un-
dossier. Ensuite, vous devez inscrire les numéros ci-dessus et peser sur la touche « Entrée » 
de votre clavier. Puis, sélectionner « Consulter ». Finalement, en dessous du segment 
« Progression de la demande », choisir l’onglet « Documents » pour accéder aux fichiers 
disponibles. 

En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que vous 
pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

Recevez nos salutations distinguées. 

Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Documents : Avis de recours et lisez-moi 
 Documents demandés 
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Rôle d'évaluation
Unité d'évaluation: 5948320506
 

Rôle d'évaluation foncière

 

Municipalité de Saint-Étienne-des-Grès
En vigueur pour les exercices 2020, 2021 et 2022

1. Identification de l'unité d'évaluation
 ___________________________________________________

 

Adresse: 240, Avenue RINGUETTE
Cadastre(s): 2545234,2546925,2731986
Numéro de matricule: 5948320506
Utilisation prédominante: 9 530
Numéro d'unité de voisinage: 304
Dossier No: 59 693
 

2. Propiétaire(s)
 __________________________________________________________

 

PEPINIERE 55 INC.
 240 AVENUE RINGUETTE

 SAINT-ÉTIENNE-DES-GRÈS
 G0X 2P0

 Statut aux fins d'imposition scolaire: 2
 Date d'inscription: 1986-04-29

 
 

3. Caractéristiques de l'unité d'évaluation
 ____________________________________________________

 
Caractéristiques du terrain

Mesure frontale: 45.72
Superficie: 47466.50
Zonage agricole: En entier
 
 
 
Exploitation agricole enregistrée (EAE)

Superficie zone EAE: 42466.50
Superficie totale EAE: 42466.50
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Caractéristiques du bâtiment principal

  

Nombre d'étages::
Année de construction:
Aire d'étages:
Genre de construction:
Lien physique: Détaché
Nombre de logements:
Nombre de locaux non résidentiels:
Nombre de chambres locatives:
 

4. Valeurs au role d'évaluation
 ____________________________________________________

 

Date de reference au marché: juin 30, 2015
Valeur du terrain: 35 700 $
Valeur du bâtiment: 10 300 $
Valeur de l'immeuble: 46 000 $
Valeur de l'immeuble au role antérieur: $
 
 
___________________________________________________________

Valeur total imposable d'une EAE à des fins scolaires 34 900 $
  





























































































































 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec  (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 643-3314 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 
Télécopieur :  418 643-2261 
www.cptaq.gouv.qc.ca 
info@cptaq.gouv.qc.ca  

Longueuil 
25, boul. La Fayette, 3e étage 
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7 
Téléphone :  450 442-7100 (local) 
1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur :  450 651-2258 

 

Longueuil, le 24 novembre 2020 
 
 
PAR COURRIEL SEULEMENT 
 
 
saint-etienne-des-gres@mun-stedg.qc.ca 
myriamgervais@lesnotaires.ca 
urba1@mun-stedg.qc.ca 
 
 
 
 

AVIS DE CONFORMITÉ 
Article 32 – Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

 
 
 
Me  Myriam Gervais, notaire 
540, avenue de Grand-Mère 
Shawinigan (Québec)  G9T 2H2 
 
 
Objet :  Dossier :  429368 
 Lot (s) : 2 545 234, 2 546 925-P 
 Cadastre : Cadastre du Québec 
 Circonscription foncière : Trois-Rivières 
 Superficie :  0,9986 hectare 
 Municipalité :  Saint-Étienne-des-Grès 
 MRC : Maskinongé 
 Date de réception :  17 septembre 2020 

 
 
Maître, 
 
Votre déclaration datée du 30 avril 2020 reçue à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec, a maintenant fait l'objet d'une vérification. Vous invoquez les 
dispositions aux articles 101 et 103 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles1 (la Loi) pour que la municipalité émette le permis numéro 2020-065. 
 
Votre projet de construction impliquant le remplacement d'un bâtiment principal à des fins 
commerciales est conforme à la Loi en raison d'un droit antérieur d'utilisation à des fins 
commerciales. 
 

 
1 RLRQ, c. P-41.1 
 

http://www.cptaq.gouv.qc.ca/
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La superficie de droits acquis qui vous est ici reconnue se limite à 9 890 mètres carrés et 
doit inclure l'emplacement du bâtiment actuel, la nouvelle construction ainsi que les 
accessoires du bâtiment actuel et du nouveau bâtiment (remise, puits, installation 
septique et le chemin d'accès au chemin public).  
 

Nous vous rappelons que vous devez également respecter toutes les normes applicables 
en vertu d'autres lois ou règlements. 

 
Ainsi, le présent avis de conformité n'oblige aucunement votre municipalité à procéder à 
l'émission du permis de construction sollicité si son territoire est soumis aux mesures de 
contrôle intérimaire adoptées par votre MRC ou à un règlement de zonage municipal 
incorporant les conditions énoncées au dossier #367887. 
 
Veuillez agréer, Maître, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 

 
 
Stéphanie Brabant, Technicienne en droit 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 
 
c. c. Municipalité de Saint-Étienne-des-Grès 
 Pépinière 55 Inc. 
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